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Destinataire du cadeau ou de l'invitation Commentaires

Par principe, le cadeau ou l'invitation est refusé(e). 
Ce principe est réaffirmé lors des périodes sensibles 
(prise de décision) et à l’égard de certaines 
fonctions.

Fonctions incompatibles, assorties d'un pouvoir de 
décision ou d'influence (même partiel) : commande 
publique, approvisionnement, gestion des étudiants, 
gestion d'aides financières, relations socio-éco. ou 
industrielles, fonctions juridiques, maniement de 
deniers publics, santé...

Contacter la référente déontologue : referent-
deontologue@univ-lorraine.fr 

Cadeau ou invitation : véritable, indépendant, libre 
et transparent ?

Absence de seuil financier : cadeaux et invitations 
protocolaires ou institutionnels (fonctions ou 
missions de représentation de l'établissement) 

Le cas échéant, le refus entraine le retour à 
l'expéditeur du cadeau ou de l'invitation proposé(e).

Registre des cadeaux et invitations refusés et 
acceptés

Gestion pratique du cadeau : don ou remise, vente 
aux enchères, conservation temporaire, utilisation 
collective ; gestion pratique de l'invitation : 
formalisation
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Analyser la proposition reçue

Finalité du cadeau ou de l'invitation : 
objectivée et acceptable ? 

Réceptionner une 
proposition de 

cadeau ou 
d'invitation

NON OUI
Refuser

< ou = 150€ par agent et 
par an ?

Informer le 
supérieur

hiérarchique

Cadeau ou invitation soumis 
au seuil financier de 

tolérance ?

Accepter

NON OUI

Refuser

OUI

Consulter la 
référente 

déontologue à tout 
moment

Compatibilité avec 
les fonctions ?

NON OUI

Refuser

NON

Gérer le cadeau ou l'invitation reçu(e) sur le plan pratique

Déclarer le cadeau 
ou l'invitation et sa 
provenance dans le 

registre

S'en tenir au 
principe de 

non 
acceptation

Refuser
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Tiers à l'établissement, personne physique ou 
morale

Destinataire du cadeau ou de l'invitation Supérieur hiérarchique Référente déontologue Contrôleurs internes Commentaires

Par principe, le cadeau ou l'invitation est refusé(e). 
Ce principe est réaffirmé lors des périodes sensibles 
(prise de décision) et à l’égard de certaines 
fonctions.

Fonctions assorties d'un pouvoir de décision ou 
d'influence (même partiel) : commande publique, 
approvisionnement, gestion des étudiants, gestion 
d'aides financières, relations socio-éco. ou 
industrielles, fonctions juridiques, maniement de 
deniers publics, santé...

La consultation de la référente déontologue peut 
avoir lieu à tout moment : referent-
deontologue@univ-lorraine.fr 

Grille "GIFT" (Genuine, Independant, Free, 
Transparent) de l'OCDE : points de contrôle 
indicatifs visant à aider le destinataire à se 
positionner. Pour pouvoir accepter le cadeau ou 
l'invitation, le destinataire doit répondre "OUI" à 
chacune des questions posées (un "NON" au moins 
=> refus).

Absence de seuil financier : cadeaux et invitations 
protocolaires ou institutionnels (fonctions ou 
missions de représentation de l'établissement) 

Le cas échéant, le refus entraine le retour à 
l'expéditeur du cadeau ou de l'invitation proposé(e).

Le contrôle interne s'attache notamment à vérifier la 
mise en œuvre, la qualité et la pertinence du code 
de conduite "cadeaux et invitations des tiers" 
comme documentation de référence.

L'acceptation indue d'un cadeau ou d'une invitation 
expose à un risque de sanction disciplinaire et/ou 
pénale.

Légende :

: action : décision : création, notification, réception, enregistrement d'un document : action ou décision facultative

Sources :
AFA (2022), Guide pratique "Agents publics : les risques d'atteintes à la probité concernant les cadeaux et invitations"
OCDE (2006), "Gérer les conflits d’intérêts dans le secteur public : Mode d’emploi", Éditions OCDE, Paris
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Proposer un 
cadeau ou une 

invitation

Analyser la 
proposition reçue

Apprécier la finalité du 
cadeau ou de l'invitation

Recueillir l'avis 
de la référente 
déontologue

Réceptionner une 
proposition de 

cadeau ou 
d'invitation

Transparent ?

Le destinataire 
est prêt à 
déclarer le 
cadeau ou 

l'invitation et sa 
provenance de 

manière 
transparente à 
l'établissement.

Indépendant ?
Cadeau ou invitation 
n'ayant ni pour objet 

ni pour effet 
d’influencer une 

décision 
professionnelle, ne 

donnant pas 
naissance à une 

obligation. Le 
destinataire reste 

impartial et il n'existe 
pas de doute quant à 

son impartialité.

Libre ?

En acceptant le 
cadeau, le 

destinataire se 
sent libre de toute 
obligation de faire 
quelque chose en 
contrepartie pour 
le tiers à l’origine 
du cadeau et/ou 
pour sa famille, 

ses amis ou 
associés.

Véritable ?
Cadeau ou 

invitation véritable, 
offert en 

reconnaissance d'un 
service rendu en 
qualité d’agent 

public ou dans le 
cadre des relations 

protocolaires et
institutionnelles, 

que le destinataire 
n’a ni recherché ni 

encouragé.

NON OUI

Refuser

Refus rappelant les 
principes 

déontologiques

Apprécier la valeur ou le 
montant du cadeau ou de 

l'invitation au regard du seuil de 
tolérance : < ou = 150€ par 

agent et par an ?

Informer le 
supérieur

hiérarchique

Assurer le suivi de la 
proposition de cadeau 

ou d'invitation

Cadeau ou invitation 
soumis au seuil financier de 

tolérance ?

Acceptation du 
cadeau ou de 

l'invitation

Fin de 
l'analyse

Accepter

NON OUI

Refuser

Refus rappelant les 
principes 

déontologiques

Fin de 
l'analyse

OUI

Fin de 
l'analyse

Consulter la 
référente 

déontologue sur 
la compatibilité 
des fonctions

Emission d'un avis 
motivé

Conserver les 
données du registre : 

6 ans révolus

Rapprocher des 
fonctions exercées : 

compatibilité ?

NON OUI

Fin de 
l'analyse

Refuser

Refus rappelant les 
principes 

déontologiques

Consulter la 
référente 

déontologue sur la 
finalité

Consulter la 
référente 

déontologue sur 
les repères 
financiers 

Emission d'un avis 
motivé

Emission d'un avis 
motivé

Exercer un contrôle a 
posteriori : vérifier la 

bonne assimilation du 
code de conduite et sa 

bonne application

Engager des mesures 
correctrices en présence

d'anomalies (plan 
d'action)

Veiller à la déclaration 
effective dans le registre

Veiller à la déclaration 
effective dans le registre

NON

Gérer le cadeau reçu sur le plan pratique

Donner ou déposer 
: musées, 

associations ou 
organismes 

éligibles, oeuvres 
sociales

Vendre
aux 

enchères

Conserver ou 
exposer de

manière 
provisoire

Utiliser ou 
consommer 

collectivement

Gérer l'invitation reçue 
sur le plan pratique

Se munir d'un 
ordre de 
mission

ou ou ou

et

Conserver la
preuve écrite

Déclarer le cadeau 
ou l'invitation et sa 
provenance dans le 

registre

Veiller à la bonne gestion 
pratique du cadeau ou de 

l'invitation

41 ou +

S'en tenir au 
principe de 

non 
acceptation

Fin de 
l'analyse

Refus rappelant les 
principes 

déontologiques
Refuser




